










Quand 

une décision administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation ou en 

réformation, le juge des référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de 

l’exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il est 

fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité 

de la décision  Saisi d’une demande en ce 

sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la 

sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un 

organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public aurait porté, dans l’exercice 

d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. (…) 

« En cas de 

déclaration de l'état d'urgence sanitaire, il est réuni sans délai un comité de scientifiques. Son 

président est nommé par décret du Président de la République. Ce comité comprend deux 

personnalités qualifiées respectivement nommées par le Président de l'Assemblée nationale et le 

Président du Sénat ainsi que des personnalités qualifiées nommées par décret. Le comité rend 

périodiquement des avis sur l'état de la catastrophe sanitaire, les connaissances scientifiques qui 

s'y rapportent et les mesures propres à y mettre un terme, y compris celles relevant des articles L. 

3131-15 à L. 3131-17, ainsi que sur la durée de leur application. Dès leur adoption, ces avis sont 

communiqués simultanément au Premier ministre, au président de l'Assemblée nationale et au 

président du Sénat par le président du comité. Ils sont rendus publics sans délai. Le comité est 

dissous lorsque prend fin l'état d'urgence sanitaire. (…)



 I. - Tout déplacement de personne hors de son lieu 

de résidence est interdit entre 18 heures et 6 heures du matin à l'exception des déplacements pour 

les motifs suivants, en évitant tout regroupement de personnes : 1° Déplacements à destination ou 

en provenance : a) Du lieu d'exercice ou de recherche d'une activité professionnelle et 

déplacements professionnels ne pouvant être différés ; b) Des établissements ou services d'accueil 

de mineurs, d'enseignement ou de formation pour adultes mentionnés aux articles 32 à 35 du 

présent décret ; c) Du lieu d'organisation d'un examen ou d'un concours ; 2° Déplacements pour 

des consultations, examens, actes de prévention et soins ne pouvant être assurés à distance ou 

pour l'achat de produits de santé ; 3° Déplacements pour motif familial impérieux, pour 

l'assistance aux personnes vulnérables ou précaires ou pour la garde d'enfants ; 4° Déplacements 

des personnes en situation de handicap et, le cas échéant, de leur accompagnant ; 

5° Déplacements pour répondre à une convocation judiciaire ou administrative ou pour se rendre 

chez un professionnel du droit pour un acte ou une démarche qui ne peuvent être réalisés à 

distance ; 6° Déplacements pour participer à des missions d'intérêt général sur demande de 

l'autorité administrative ; 7° Déplacements liés à des transferts ou transits vers ou depuis des 

gares ou aéroports dans le cadre de déplacements de longue distance ; 8° Déplacements brefs, 

dans un rayon maximal d'un kilomètre autour du domicile pour les besoins des animaux de 

compagnie. II.- Dans les départements mentionnés à l'annexe 2, le préfet de département interdit, 

dans les zones qu'il définit, aux seules fins de lutter contre la propagation du virus, tout 

déplacement de personne hors de son lieu de résidence les samedi et dimanche entre 6 heures et 

18 heures à l'exception des déplacements pour les motifs mentionnés au I et les motifs suivants, en 

évitant tout regroupement de personnes : 1° Déplacements pour effectuer des achats de fournitures 

nécessaires à l'activité professionnelle, des achats de première nécessité, des retraits de 

commandes, des livraisons à domicile, ainsi que pour les déménagements ; 2° Déplacements brefs, 

dans la limite d'une heure quotidienne et dans un rayon maximal de cinq kilomètres autour du 

domicile, liés soit à l'activité physique individuelle des personnes, à l'exclusion de toute pratique 

sportive collective et de toute proximité avec d'autres personnes, soit à la promenade avec les 

seules personnes regroupées dans un même domicile ; 3° Déplacements pour se rendre dans un 

service public, pour un acte ou une démarche qui ne peuvent être réalisés à distance ; 4° 

Déplacements à destination ou en provenance d'un lieu de culte ; 5° Participation à des 

rassemblements, réunions ou activités sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au public qui ne 

sont pas interdits en application de l'article 3. (…)

II. - Dans 

les départements mentionnés à l'annexe 2, tout déplacement de personne hors de son lieu de 

résidence est interdit entre 6 heures et 19 heures à l'exception des déplacements pour les motifs 

mentionnés au I et les motifs suivants, en évitant tout regroupement de personnes : 

1° Déplacements pour effectuer des achats de fournitures nécessaires à l'activité professionnelle 

ou pour des livraisons à domicile ; 2° Déplacements pour effectuer des achats de première 

nécessité ou des retraits de commandes ; 3° Déplacements liés à un déménagement résultant d'un 

changement de domicile et déplacements indispensables à l'acquisition ou à la location d'une 

résidence principale, insusceptibles d'être différés ; 4° Déplacements, dans un rayon maximal de 



dix kilomètres autour du domicile, liés soit à la promenade, soit à l'activité physique individuelle 

des personnes, à l'exclusion de toute pratique sportive collective ; 5° Déplacements pour se rendre 

dans un service public, pour un acte ou une démarche qui ne peuvent être réalisés à distance ; 

6° Déplacements à destination ou en provenance d'un lieu de culte ; 7° Participation à des 

rassemblements, réunions ou activités sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au public qui ne 

sont pas interdits en application de l'article 3. II bis. - Dans les départements mentionnés à 

l'annexe 2, tout déplacement de personne la conduisant à sortir à la fois d'un périmètre défini par 

un rayon de 30 kilomètres autour de son lieu de résidence et du département dans lequel ce dernier 

est situé est interdit. L'alinéa précédent ne s'applique pas aux déplacements mentionnés aux 1° à 

6° du I et aux 1°, 3° et 7° du II, ainsi qu'aux déplacements mentionnés à l'article 56-5 dans les 

conditions prévues à cet article. Les personnes résidant dans les départements autres que ceux 

mentionnés à l'annexe 2 ne peuvent se rendre dans les départements mentionnés à cette annexe 

au-delà d'un périmètre défini par un rayon de 30 kilomètres autour de leur lieu de résidence. 

L'alinéa précédent ne s'applique pas aux déplacements mentionnés aux 1° à 6° du I et aux 1°, 3° et 

7° du II, ainsi qu'aux déplacements de longue distance conduisant seulement à un transit par ces 

départements.





« Dans les 

circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire est déclaré, le Premier ministre peut, 

par décret réglementaire pris sur le rapport du ministre chargé de la santé, aux seules fins de 

garantir la santé publique »




